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Votre carte « Kelbol ! » comporte 7 cases � gratter,
correspondant aux 7 jours de la semaine de jeu.
POUR JOUER :
· Grattez la case portant la date du jour

et d�couvrez votre code du jour.
· Appelez au 08 97 78 18 18*

et composez votre combinaison de chiffres.
·       D�couvrez imm�diatement si vous avez gagn�

et quel est votre cadeau !
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de 45 photos
Des s�jours FRAMISSIMA

au soleil

La rumeur courait depuis quinze
jours:RachidaDatiestenceinte,et le
père est… Mercredi, la garde
des Sceaux a levé une part
du mystère et confirmé la
nouvelle. Au Conseil des
ministres, ses collègues lui
ontfaitpasserdespetitsmots
sur lethème:« Commentvas-
tu ? » Elle a répondu, amusée :
« Jevaisbien,ettout lemonde
sedemandequiest lepère. »
On peut supposer qu’elle-
mêmelesait,bienqu’elleait
reconnudevantdesjournalistesavoir
« unevieprivéecompliquée ».

Ledémentid’Aznar. L’unedeshy-
pothèses les plus sérieuses quant à
cettepaternitéétait cellede l’ancien
PremierministreespagnolJoséMaría
Aznar, qui a multiplié les passages à
Pariscesderniersmoisetaétévuavec
laministredelaJustice.Maisl’ex-lea-

derde ladroiteespagnole,membre
del’OpusDeietpèredefamille,apu-

bliéuncommuniquédedénéga-
tion.
Alors ?Alorsl’importantestque
la garde des Sceaux a promis
d’accomplir sa tâche jusqu’au
bout de sa grossesse. Si elle vi-

sitait mercredi une
écoleélémentairedu
7e arrondissement,
c’était en tant que
maire. Si elle n’est
pas la première

ministre à être enceinte (les socialis-
tes Ségolène Royal, Frédérique Bre-
dinetFlorenceParlyl’ontprécédée),
RachidaDati innoveencoreunefois:
premièrefemmeissuedel’immigra-
tionnomméeàunposteaussiimpor-
tant,elleestaussi lapremièreminis-
tre de droite à revendiquer une
maternitédecélibataire.
:B.D.

Rachida Dati va faire un bébé toute seule

Manifestation
en vue
Éducationnationale. Les prin-
cipaux syndicats enseignants
appellent « tous les citoyens
concernés par l’école » à une
manifestation nationale le
19 octobre pour « la défense
d’un service public de l’édu-
cation ». Sept organisations de
l’Éducation (FSU, Unsa-Éduca-
tion, Sgen-CFDT, UNL, Unef,
FCPE, Crap) se sont en effet
réunies mercredi soir pour
mettre en place cette action
prévue depuis la semaine pas-
sée. Il s’agit d’une riposte aux
11 200 suppressions de postes
de la rentrée et des 13 500
prévues pour 2009.

Moscovici hostile
aux autres
candidatures
PS.Le député Pierre Moscovi-
ci a indiqué hier sur Ca-
nal+ qu’il n’aimait pas les
candidatures à la direction du
PS « quoi qu’il arrive », tout
en réaffirmant qu’il mainte-
nait « tout à fait » la sienne.
Alors qu’on lui demandait s’il
resterait dans cette démarche
« quoi qu’il arrive », il a ré-
pondu : « Je n’aime pas le
quoi qu’il arrive en général.
Je n’ai pas envie qu’on dise
que “ma candidature est là
quoi qu’il arrive”. »

Pierre Lambicchi
élu nouveau
grand maître
GrandOrientdeFrance. Pierre
Lambicchi, 59 ans, a été élu
hier soir nouveau grand maî-
tre du Grand Orient de
France lors de son convent
annuel (assemblée générale),
qui se tient à Lyon. Cardiolo-
gue à Marseille et père de
deux enfants, Pierre Lambic-
chi succède à Jean-Michel
Quillardet, qui n’avait pu se
représenter après trois ans à
la tête de l’obédience, avec
32 voix sur 35 à l’issue du
vote des membres du conseil
de l’ordre de l’ensemble des
17 régions maçonniques.

: Priska Ducoeurjoly

F
aut-il craindre le nouveau
système de fichage qui
répond au doux nom
d’Edvige ? Réunies en col-

lectif Non à Edvige, près de
700 organisations dénoncent la
création d’« un fichier qui, loin de
n’être que la réactualisation du
décret du 14 octobre 1991 relatif
aux fichiers gérés par les services
des renseignements généraux,
aggrave considérablement l’at-
teinte aux libertés en permet-
tant le fichage des individus dès
13 ans et la mise en fiche de don-
nées dites sensibles ».

Ce nouveau fichier policier
sera utilisé par la Direction cen-
trale du renseignement intérieur
(DGRI), dans laquelle ont été dis-
sous les renseignements géné-
raux (RG) depuis le 1er juillet.
100 000 personnes ont signé la
pétition du collectif. Le Conseil
d’État enregistre 13 recours, dépo-
sés par des organisations et syn-
dicats dont la Ligue des droits de
l’homme et le Syndicat de la
magistrature.

Côté politique, le président du
Modem, François Bayrou, et la pré-
sidente de Cap21, Corinne Lepage,
montent au créneau, alors que les
députés UMP défendent Edvige. Le
Conseil d’État devrait rendre sa
décision fin décembre.

1 La notion trop floue
d’« ordre public »

Pour Gérard Boulanger, de la
Ligue des droits de l’homme de
la Gironde, avocat à Bordeaux, la
ligne rouge est franchie : « L’anti-
terrorisme a bon dos. Là, on tape
très fort, avec le fichage des
gamins dès 13 ans. On bascule
complètement par rapport à la loi
de 1991 sur les fichiers des RG,
sans aucune consultation parle-
mentaire. On introduit la notion
d’ordre public, très subjective.
J’ai vu des thèses énormes sur ce
sujet, mais jamais de définition

précise. Dans une dictature, cela
veut seulement dire que vous
pensez différemment ! L’expres-
sion “En vue d’informer le gou-
vernement et les représentants de
l’État dans les départements et les
collectivités” est un chef-d’œuvre
d’hypocrisie ! »

2 Souvent trop d’erreurs
dans les fichiers

« Le problème n’est pas tant
d’être fiché, que d’être mal
fiché ! » commente le journaliste

et spécialiste des nouvelles tech-
nologies, Jacques Henno, auteur
de « Tous fichés » (chez Téléma-
que, 2005). « Il y a plus de 20 %
d’erreurs dans les fichiers de ren-
seignements. Cela ne devrait pas
changer. On peut ainsi se retrou-
ver “impliqué” dans une affaire
de vol, ce qui peut être pénalisant
dans une recherche d’emploi. »
D’autant plus, selon les oppo-
sants, qu’il n’y aura aucun délai
d’effacement des données, à la dif-
férence du casier judiciaire.

3 La société civile
en première ligne

« On est tous susceptibles
d’avoir un engagement au
sein de la société. Journalis-
tes, opposants à l’A 65 ou en-
core producteurs de lait qui
manifestent devant l’usine
d’Entremont vont voir leur
vie privée fichée sans pouvoir
avoir accès à ces données,
sauf à effectuer des démar-
ches longues auprès de la
Cnil », explique Claude-Marie
Vadrot, auteur de « La Grande
Surveillance », au Seuil (2007).
« Sur ma fiche des RG, je me
suis retrouvé, par erreur, im-
pliqué dans une affaire d’es-
croquerie… 97 % de la popu-
lation n’a rien à se reprocher,
or ce fichier va s’adresser à
une grande partie de la po-
pulation. C’est nous rendre
tous suspects. Seront visées en
priorité toutes les personnes
qui développent des actions
hors des mouvements électo-
raux classiques, à savoir la so-
ciété civile. »

Edvige, ce qui fâche
FICHAGE.Le ton monte contre le fichier créé par décret fin juin. 100 000 personnes
ont signé la pétition du collectif Non à Edvige. Le débat devient politique

« Le ministère de l’Intérieur est au-
torisé à mettre en œuvre un traite-
ment automatisé et des fichiers de
données à caractère personnel in-
titulés Edvige (Exploitation docu-
mentaire et valorisation de l’infor-
mation générale) ayant pour
finalités […]decentraliser les infor-
mationsrelativesauxpersonnes[…]
exerçantunmandatpolitique,syn-
dical,économiqueouqui jouentun
rôle institutionnel,économique,so-

cial ou religieux significatif […] ».
L’article 2 précise quelles sont les
donnéesconcernant lespersonnes
âgées de 13 ans et plus. Outre les
renseignementsd’usage(étatcivil,
informations fiscales, signes physi-
ques, photographies, adresses, re-
lations, etc.), le fichage des dépla-
cements et du comportement ne
doit concernerque les« personnes
susceptibles de porter atteinte à
l’ordre public ».
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